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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Prime Ségur
Question écrite n° 7434

Texte de la question

M. Éric Michoux attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et
des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les modalités d'attribution du complément de
traitement judiciaire (CTI) issu de la loi Ségur portant sur la santé, notamment l'exclusion persistante de certains
agents techniques exerçant dans les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes
(EHPAD) publics. Depuis 2021, le gouvernement a mis en œuvre une revalorisation salariale significative pour
les personnels soignants et assimilés dans les établissements de santé et médico-sociaux, dans le cadre du
Ségur de la santé. Cette mesure s'est traduite par le versement de la « prime Ségur », correspondant à un
complément de traitement indiciaire (CTI) de 183 euros nets par mois. Institué par le décret n° 2020-1152 du 19
septembre 2020, ce dispositif a été progressivement étendu à certains agents publics non médicaux et non
soignants, sous conditions, suscitant toutefois des disparités dans son application selon les fonctions exercées
et les établissements concernés. Cependant, de nombreux agents techniques ou administratifs, tels que les
cuisiniers, agents de restauration ou d'entretien, demeurent exclus du bénéfice du complément de traitement
indiciaire, au motif qu'ils n'appartiendraient pas à la filière soignante. Pourtant, ces personnels, affectés au sein
d'EHPAD publics et régulièrement en contact avec les résidents, participent pleinement à l'accompagnement
quotidien des personnes âgées. Leur rôle, souvent discret mais essentiel, est pourtant indispensable au bon
fonctionnement et à la qualité de vie dans ces établissements médico-sociaux. Face à cette inégalité de
traitement, il souhaite savoir si le Gouvernement envisage une extension de la prime Ségur à ces personnels
techniques et selon quel calendrier. Il lui demande également s'il envisage une harmonisation des critères
d'éligibilité au sein des EHPAD publics, afin de garantir la cohésion des équipes et la reconnaissance de toutes
les fonctions pourtant essentielles.

Données clés

Auteur : M. Éric Michoux
Circonscription : Saône-et-Loire (4e circonscription) - UDR
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 7434
Rubrique : Professions et activités sociales
Ministère interrogé :  Santé et accès aux soins 
Ministère attributaire :  Santé et accès aux soins 

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 10 juin 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE7434
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA841769
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855064
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855064

